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Diroctior de liLdministration G'nérale 
et Co le Règle:cntetion 

Bureau £e le Règlementation À | 
ARRETE PREOFECTCRAL Ho 71- 218 RS POMNÇTERAL N° 71 216 

  

Hal | AUTORTSANT Li SOCIRTE PEC-LIE/-SATIT-GOBATN è SATIT-AUBAN 4 LETTRE Hi: SERVICE UN LTILIER DE SINTIISE | DE CELCRURE DE HCOCHLCRACETIIE DS L'ENCENTLE DE certe 
EXREPRIS, 

LE PREFET ÈS ALPES DE SAUTE-PROVENCE, 

VU la Loi du 19 Décensre 1917 modifiée sur les établissements dangereux, inslubres où incommocdes; 

VU le décret äu.20 jai 1053 
éengereux, inselubres où icommoces 3 

VU le décret n° 64-303 än ler Avril 1964 relatif aux établissements dangereux, insaluores ou incormodes; ‘ 

VU le Code de !'Urbanisie; 

modifié fixant la nomenclature ces établissements 

x Fe le Directeur de l'Usiné Péchineyÿ 
Ce mettre en service un etelier de 
inte de ceïte entrer rise; - 

  

À VU la éenende présentée le 2€ Juillet 
Si-Gcrais À SAIT. TAG, scllicitent l'autorisation 
synthèse Ce chlorure de monochloracétrlc cans l'ence    

VU les pièces amnexées À cette denapde; . 

VU l'arrêté Sréfectoral n° 67-1741 du 4 Octobre 1567 portant mise à jour es eutorisations étouverture d'établissements classés en ce qui concerne les diverses ecrications ou trans{orrations effectuées dans cet établissenent; 

Tmploi, Inspecteur des 

Fo
 

VU le re-nort €e hi. le Directeur Gu Travail et de !! Sfablissemcats clessés en date du 5 Hovembre 197C; 

VU les résultats ce l'enquête de comicéo et incomodo ouverte Dar apolication êes dispositions du décrot du ler livril 1564 susvisé; 

VU l'avis x Coïmissaire-Enquêterr en date du 31 Décorbre 1670; 
VU l'avis de i. le Directeur Déparemental de l'Equivement en date du 17 Décenbre 1970; 

VU l'avis de‘ji, le Directeur Déserter: du 2 Décerbre 1970: ‘ 
VI l'avis de i:, le Direceur Départe 

er date du 6 Janvier 19713. 

VU l'evis de 
4 Vécenbro 1970; 

VU l'avis du Conseil Dénertencrtal & 

ntel de la Protection Civile en date 

  

ntal de 2liction Sanitaire et Sociae 

  

le Directeur Désertenentsl de l'Agriculture en éate &u 

lHygiène en dete du 8 Jonvier 1971; 

e SUR la proposition ce ii. le Secréteir Général de a Préfecture,



  

a 

ARRETE: 

RTIGLE lors     le =e Dirc 

esè autoris 
     £e chlorure de monocilorècétyle &ans 1! nve Ge ‘Atos. ne de SLR OU Cormune âe à 

fixées en ce concerne los 
    

CHATEAU-LRICUX se S réserve Ces prescr ons cirenrès, 
cbronrisez £e éevto catégorio der asplication de la Loi du 19 Décembre 1917 modifiéo ù ler ivril 1064 ele. aux établissements dengereux, insalubres ou     ot &u éécre 

    
iclior sera éta5li caformément eux plons joints Ë 

  

ere l'osjet ätime ce 
Toute moification des Diens 

         

    

  

acteur, Des tuyeuterie, poupes, ete . 
Lérieux résistant = l'action corrosive de l'ec 

ré de monochloracit LUUES 
    

  
ipcnenbs connexes feront l'objet Glun contrôle 

i doit être Jermenent aurs pour put de prévouir 
quipements cornexes, 

feront l'objet d'une consigne et les résultats 02 seront oùés pour suivre l'évclution du matériel cb éétorciner le more 

    

49) Les tuyauteries et autres apparcillagos 22 verre seront protégés sur une leuteur suffisante centre le risore de üéiérioretion ou de 2ris, 

-stallation sera maintenue où dépression per cspiraiion efficace tic des colonres Ce lèvege des offlrents BAZCUXe 

  

60) Æi ces de 
connexes, les vapeurs ac 
envoyées Ge:s 1tj 

    

ileges où de leurs équineucats 
telior seront renrises et 

  

cite: épandues âme 
tion de traitement des éffluents ezoux, 

      
T2 outre l'installation sera conçue et les osures sercnt prises pour isoler l'essersil où Le Deréie d'instellatios défeillars où accidenté afin de limiter au meximun l'émission de’ produits ? l'extérieur, ‘ 

  

. T°) I1 est interdit £e rejeter dans l'atmcephère ces offluents E ZQUX Sens Ics avoir réalablement comDlètement neutrelisés. L'insteïletion &o neutrelisction prévue sere consterment meintenue on parfait état de fonctior nenent, 

    

    

ceux résiduaires provenant €cs Éraitoments des effluobts przeux l'instruction du 6 Juin 1953 relative av reset des eaux résidusires, Darticulier contenir aucune” substeñce chimique su 
   

devront setisfai 
les ne doyrent 
BU Doissons,     

90) L'atelier ao Ciiorure de monochlora acétyle sere nerfeitement isolé de l'ctelier dc 'l'acice monochloracitique, Hotamment l'entrée dans l'atelier so fera var Îlintermécliaire d'un ses étanche, 

Les sorties do secours seront unies de portes s'oprosent eu passesze des Veseurs ouvrant vors l'ortéri eur, à -ouvorture rapide ob à “ermeture automatique. 

 



    

— 3 

lai 
be be, 

' s 

cilotion. 

100) L'installatio: dovre pouvoir être mise à l'a. 
plus courts, compatibles avec les impératifs techniques 

rrêt Gans los âé 
propres à line 

injection Ce vapeur et Ce chlore dans l'installation L'errêt de 1! 
Êcvre pouvoir Être cormancé à partir de le cabine de survoillence et de l'extériour 

1 de l'unité, 

  

110) Des appereils resriratoires appropriés filirents ot isolants seront 
È Ja dispositioz pormanente éu persomnel, Les ercils filtrencs seront individuc!s, 

  

ts Ge protection    Eh outre, le Dersornel sora dôté des autres élér 
irdividuelle récessaires : luuettes, gants, vêtements autrecices etes. 

nCeS ncidénts ou d'accidents, pour en réduire les conséquences, 
Ge la réaction ob les cas ou cob arrêt doit être réclisé, 

ure autorisation aie et qui font l'objet de consigne particulière ez vue 
lassurer ie sécurité des personnes en précisent 10 travail à exécuter, les nrécextions 
prendre, l'outillage E nebbre er oeuvre ou à proscrire, la mrotection individuelle 
avoir ebcs.s 

ch
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Le personnel des entreprises de service travaillant dans l'enceinte 
de l'atelier est soumis aux consignes de sécurité asplicables dans l'atelier. 

  

Les consignes seront remises contre décharge eux chefs C'entresrises 
intéressés et au responsable du chantier. 

  

13°) Déôë de soufre. 

Le soufre sera nis on dépôt à l'extérieur dans ur licu éloigré des 
zoncs dengoreusés de l'usine, 

  

Il ïe sera conservé dens l'atolier que le quarti 
produciion journalière, 

ARTICLE 2, re. is y 22 : : 4 a : TT — Le présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiors, 

2 2 Un extrait üu présent arrété 
l'auborisetion est sccordée et faisent coxmnître qu'i 

se à is disposition do tout intéressé, 
LRAU=ARIOUX 0% inséré per les soins du 

onces judicicires ei légelos 

     ions auxquelles 

1e copie de l'errêté 

uaérert les co: 

    

  
  

. porte Ge le iiirie €o C7 

lindustriel dans un jouraal d'e         

Ur certificat constatent l'éccormlissement de cotfe double formalité 
Sera traismis à la Préfecture des ALES de HAUTS-EROVEUCE sous le tinbre de le 
Direction de l'Administration Générale et de Règlementati 

         



ARTICLE 4.- 

1% le Secrétaire Général de la Préfecture, le Sous-Préfot de FORCHIQUIER 

le Maire de CHATEAU-ARNOUX, le Diractour Dévertemental du Travail ot 

de l'Emploi, Insoecteur des Etablissements Classés, le Dirccteur Dévertementei Go 

l'Equipement, le Directeur Départemental &e le Protection Civile, le Directeur 

Départener-tel ée l'Actic: Saniteiro et Sociale, le Directeur Départemental do 

l'Agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, Ge l'exécution du 2résert 

arrêté qui sers nobifié à 4 le Directeur de la Société Péchiney-6eint-Gobair, 

  

DIGE, le 26 Janvier 1971. 
Pour copie conforme, 

LE PROFET, 

Jeanmilarie ARSELOT, 

        

 


